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Note:  
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Gabon.
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OBSERVATIONS RECAPITULATIVES

1)
Environnement économique

1. De 2001 à 2006, l'économie du Gabon a connu une croissance économique réelle variable, avec un taux moyen de 2 pour cent, en phase surtout avec la production du pétrole, qui contribue à environ la moitié du produit intérieur brut (PIB).  Eu égard à l'épuisement inexorable des réserves pétrolières, la diversification de la base de l’économie demeure l’objectif clé des autorités.  Toutefois, l’émergence des activités non-pétrolières demeure timide, à part l’exploitation des ressources forestières ou minières du Gabon.  L’agriculture et l’activité manufacturière sont à des états embryonnaires (3,5 et 5,7 pour cent du PIB en 2006, respectivement).  Le syndrome hollandais semble encore avoir de beaux jours devant lui au Gabon.

2. Les monopoles (publics ou privés, de facto ou de jure) restent prépondérants.  Le programme de privatisation a généralement permis le transfert des monopoles du secteur public au privé qui, opérant dans un tel environnement, ne ressent pas évidemment le besoin d'améliorer la compétitivité de ses biens et services.  Combinés aux facteurs tels que la structure du tarif, et aux problèmes d'infrastructure de base, ces monopoles contribuent à maintenir les prix, et donc les coûts de production, à des niveaux assez élevés, ce qui réduit la compétitivité des biens et services au Gabon.

3. Le pétrole a fait du Gabon un pays à revenu relativement élevé, avec un PIB par habitant estimé à 6 778 dollars E.U. en 2006 (une hausse de 86 pour cent par rapport à 2001).  Toutefois, les indicateurs de développement humain demeurent relativement bas;  le pays n’occupait en 2004 que la 124ième position (sur 177 pays) dans le classement du PNUD, et un tiers des ménages vivait en dessous du seuil de pauvreté.  Cette pauvreté témoigne d'un sérieux problème de redistribution du revenu national, lié entre autres à la gestion de la manne pétrolière et à la gouvernance, en dépit des progrès récemment réalisés dans ces domaines.  Eu égard au niveau de pauvreté, le Gabon a adopté, en décembre 2005, un Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP), visant les Objectifs du millénaire pour le développement.

4. La politique monétaire, globalement restrictive de la Banque des états de l'Afrique centrale (BEAC), a permis de maîtriser l'inflation.  Toutefois, en 2006, l’inflation a atteint 4 pour cent, et devrait encore progresser à 5,7 pour cent en 2007, propulsée surtout par la hausse des prix du carburant.  Par ailleurs, les finances publiques ont bénéficié de l’envolée des cours mondiaux des produits pétroliers à partir de 2003, avec un excédent budgétaire primaire d'environ 13,3 pour cent du PIB en 2006.  Le Gabon a profité de cette manne pour augmenter les dépenses publiques, mais également pour réduire la valeur nette actualisée de sa dette (intérieure et extérieure).  Ainsi, le ratio du stock de la dette au PIB a été ramené de 76,9 pour cent en 2004 à 44,1 pour cent en 2006.  Toutefois, la forte dépendance des recettes publiques des revenus pétroliers, dans un contexte d'épuisement progressif des gisements en exploitation, reste une préoccupation.

5. Le ratio du commerce au PIB nominal du Gabon était d’environ 93 pour cent en 2006, ce qui témoigne de l'importance du commerce pour cette économie.  Entre 2001 et 2005, la valeur des exportations de pétrole a doublé, avec l’envolée des cours mondiaux, tandis que les importations n’ont progressé que de 55 pour cent.  Par conséquent, le solde commercial a fortement augmenté depuis 2004.  Le déficit traditionnel du compte des services s'est substantiellement aggravé depuis 2004, du fait, entre autres, de l'augmentation des services pétroliers et commerciaux, le Gabon dépendant largement de l'étranger pour leur fourniture.  Cependant, le solde courant extérieur est demeuré positif.
6. Les exportations sont concentrées à hauteur de 85 pour cent sur le pétrole, suivi de loin par le bois (7 pour cent).  Les importations, par contre, sont beaucoup plus diversifiées en produits.  Le Gabon figure parmi les plus gros importateurs de biens alimentaires, de médicaments et de biens de consommation courante par habitant en Afrique, en raison de son revenu par habitant assez élevé.  Les États-unis sont la principale destination des exportations du Gabon, tandis que ses importations proviennent surtout de l'Union européenne (notamment la France).  Les échanges avec les autres pays de la CEMAC restent limités. 

2)
Régimes du commerce et de 
l'investissement

7. Le Ministère du commerce est responsable de la définition, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la politique commerciale du Gabon.  Pour les questions qui ont trait à l’OMC, il est assisté par un comité inter-ministériel, et reçoit, sur une base ad hoc, l'avis des organisations patronales.  Les questions fiscales, y comprises douanières, relèvent du Ministère de l'économie et des finances.  L’accès aux régimes établis pour les investissements sectoriels (hydrocarbures, mines, forêts, tourisme) relève des ministères de tutelle. 

8. Le Gabon est Membre originel de l'OMC, et il accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux;  il participe aux réunions ministérielles de l'OMC;  il n'est ni signataire ni observateur d'aucun accord plurilatéral conclu sous l'égide de l'OMC.  La participation du Gabon au système commercial multilatéral demeure toutefois limitée.  En dépit de la participation de fonctionnaires gabonais à de nombreuses activités organisées par l'OMC, les besoins en assistance technique, déjà constatés au moment du premier examen de la politique commerciale (EPC) du Gabon en 2001, restent substantiels.  Parmi les domaines où l'assistance technique est sollicitée figurent les notifications, la mise en oeuvre des accords de l'OMC au sujet des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et des obstacles techniques au commerce, ainsi que l'harmonisation des lois et réglementations nationales avec les règles et principes de l'OMC, le renforcement des capacités en vue de la participation aux activités régulières de l'OMC et aux négociations commerciales, les contraintes à l’offre, et l'intégration des politiques commerciales dans les stratégies de développement, en particulier le DSCRP car le commerce y est largement absent.

9. Le Gabon et ses voisins ont une longue histoire commune d'intégration régionale.  Le Gabon est membre de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont la monnaie commune est ancrée à l'euro.  Avec un tarif extérieur commun (TEC) en place depuis 1993, les membres de la CEMAC sont en train d'établir leur union douanière.  Le Gabon accorde en principe l'entrée en franchise de droits de douane aux produits originaires des autres pays membres de la CEMAC, sous réserve du respect des règles d'origine.  La CEMAC et des pays associés négocient, avec l'UE, l'Accord de partenariat économique (APE) dont la mise en place est prévue pour janvier 2008.  La mise en application du TEC adopté par la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC), une zone économique englobant la CEMAC, n'a pas encore démarré.

10. Le régime des investissements du Gabon date de 1998;  l’Agence pour la promotion des investissements privés (APIP), prévue à cet effet, est devenue opérationnelle en 2004.  L’APIP peut fournir les services d’un guichet unique aux opérateurs économiques.  Le régime est complété par des cadres sectoriels, ainsi que le schéma adopté en 2006 pour promouvoir les petites et moyennes entreprises majoritairement détenues par des gabonais.  Des mesures incitatives soutiennent la création de toute nouvelle entreprise exerçant des activités industrielles, minières, agricoles ou forestières.  Des mesures incitatives ou de protection peuvent figurer dans les conventions d’établissement, négociées individuellement par les entreprises, et dont les clauses sont en principe confidentielles.

3)
Instruments de politique commerciale

11. En général, le Gabon applique les actes de la CEMAC en matière douanière.  Son tarif est basé (à quelques exceptions près) sur le TEC de la CEMAC dont tous les taux sont ad valorem.  La moyenne simple des taux du tarif s'élève à 18,2 pour cent.  Les produits agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (avec une moyenne simple de 21,9 pour cent) que les produits non-agricoles (à l’exclusion des produits pétroliers) (17,6 pour cent).  Le tarif présente globalement une progressivité mixte qui n'est pas de nature à encourager l'implantation de certaines industries ou à favoriser la compétitivité de certains produits manufacturés locaux sur les marchés internationaux.  Par ailleurs, la forte progressivité positive des droits dans certaines industries cache un niveau effectif de protection assez élevé qui n'encourage pas la compétitivité internationale des biens locaux concernés.  La structure tarifaire n'est donc pas de nature à favoriser la diversification économique.  
12. Durant le Cycle d'Uruguay, le Gabon a consolidé toutes ses lignes tarifaires, au taux plafond de 60 pour cent sur les produits agricoles, et de 15 pour cent sur la plupart des produits non-agricoles, à l'exception de quelques lignes tarifaires consolidées à 60 pour cent.  Toutefois, sur environ 39 pour cent des lignes, les taux appliqués sont plus élevés que ceux consolidés.  Les "autres droits et taxes" sont consolidés au taux plafond de 150 pour cent.  Les taux appliqués de ces autres droits et taxes sont largement plus bas, de 1 pour cent pour la taxe communautaire d'intégration (TCI), appliquée aux importations d'origine hors CEMAC;  de 0,4 pour cent pour la contribution communautaire d'intégration (CCI) de la CEEAC, appliquée aux importations d'origine hors CEEAC;  et de 0,05 pour cent pour la taxe OHADA.  La moyenne de la protection à la frontière (au moyen de tous les droits et taxes) s'élève par conséquent à 19,65 pour cent.  Pendant la période considérée, le Gabon n'a pas eu recours à des mesures commerciales de circonstance.

13. Des taxes intérieures, telles que la taxe sur la valeur ajoutée (18 pour cent) et des droits d'accises, sont perçues sur les importations et, dans une certaine mesure, sur les produits locaux.  Certains produits locaux sont imposés au taux réduit de 10 pour cent ou sont exonérés de la TVA, contrairement aux produits concurrentiels importés, ce qui pose un problème de consistance par rapport au principe du traitement national.  Par ailleurs, contrairement aux biens locaux, la base d'imposition de la TVA sur les importations comprend également le droit d'accise, le cas échéant, et  la base d’imposition des droits d'accise sur les produits locaux est réduite d’au moins 30 pour cent.  
14. Depuis son premier EPC, le Gabon a progressé dans la mise en œuvre de l’Accord de l’OMC sur l’évaluation en douane dont il semble utiliser les méthodes depuis le 12 juillet 2004;  toutefois, une réserve au sujet de l’ordre des méthodes à utiliser en cas de rejet de la valeur transactionnelle est maintenue et une assistance technique est sollicitée afin de familiariser l'administration douanière auxdites méthodes.  Les procédures douanières sont informatisées dans tous les bureaux principaux, et l’utilisation de l’outil informatique est sujette au paiement d’une rémunération calculée sur la base du temps de saisie informatique nécessaire au traitement du dossier.  Un "circuit vert" est disponible pour les importateurs réputés fiables, pour l’importation des produits périssables (à l'aéroport), et pour l’exportation du bois.
15. L’importation de plusieurs biens qui pourrait concurrencer les produits locaux fait l’objet de restrictions diverses.  L’importation du sucre (en dehors des origines CEMAC) est toujours prohibée afin de protéger l’unique producteur national (SUCAF-Gabon, de droit privé);  cette mesure a pris une dimension communautaire au niveau de la CEMAC à partir de 2006.  L’unique producteur national du ciment au Gabon (de droit privé) détient le monopole d'importation de ce produit.  L’entreprise publique SOGARA détient le monopole de la production et de l’importation des produits pétroliers.  L’entreprise SMAG (de droit privé) détient le monopole de la production de la farine et de son importation, et SIAT-Gabon (de droit privé), celui de la production des huiles alimentaires, et de l’importation et la commercialisation des huiles alimentaires des origines hors CEMAC.  Ces produits peuvent également faire l’objet d’un contrôle des prix.  Par ailleurs, le Gabon maintient des contrôles sur les importations de certains produits pour protéger la santé des consommateurs, des animaux et des végétaux, ainsi que pour la protection de l’environnement.
16. Les exportations du bois en grumes et du manganèse font l’objet de droits de sortie (17 et 3,5 pour cent respectivement).  Le Gabon figure sur la liste positive de pays desquels l’UE accepte les importations de produits de la pêche.  Les entreprises forestières peuvent librement commercialiser leur bois depuis 2006, avec la levée du monopole de l’État sur la vente des essences principales (okoumé et ozigo).  Des avantages fiscaux liés aux exportations seront accordés sous le régime de la Zone franche de l’Île Mandji, qui demeure toutefois toujours au stade de projet.

17. En principe, le nouveau Code des marchés publics prône la transparence et privilégie le recours à l'appel d'offres.  Les régimes gabonais de la concurrence et de la normalisation sont à leurs débuts.  Celui de la propriété industrielle à été harmonisé avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC avec l'entrée en vigueur en 2002 de l'Accord de Bangui révisé.  Toutefois, le régime du droit d’auteur mérite d’être mis à jour.  Le Gabon tente de combattre la contrefaçon, qui touche notamment les produits de mode et de luxe, les supports CD et DVD de films et de musiques, et les biens de consommation courante.

4)
Politiques sectorielles

18. L’économie gabonaise repose toujours essentiellement sur l’exploitation de ses ressources naturelles, notamment minières (principalement le pétrole) et forestières.  Depuis son pic historique en 1997, le déclin de la production annuelle du pétrole se poursuit, malgré les gros investissements effectués par les entreprises dans la recherche et l’exploration.  Toutefois, l’envolée des cours mondiaux depuis 2003 a plus que compensé la baisse en volume en augmentant substantiellement les recettes pétrolières.  L’activité minière au Gabon concerne également l’exploitation du manganèse et se diversifiera davantage avec la mise en exploitation du vaste gisement de fer de Belinga, prévue pour 2011.  Le taux moyen du tarif douanier sur les produits miniers est de 11,3 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes, et les taxes intérieures.  Selon le nouveau Code forestier de 2001, toutes les concessions forestières doivent faire en principe l'objet d’une gestion durable, mais en pratique, le plein respect de cette disposition n'est pas assuré.  L’État entend porter le taux de transformation des grumes d’environ 43 pour cent en 2006 à 75 pour cent d’ici 2012, et des quotas à l’exportation du bois en grume étaient prévus à partir de mi-2007.
19. L'agriculture bénéficie d’avantages naturels, tels que l’étendue des terres fertiles et le climat favorable, mais le Gabon n’a pas de tradition en la matière.  Il importe environ 60 pour cent de ses biens alimentaires, d'où l’objectif d’augmenter la production agricole de 45 pour cent à l’horizon 2015, afin de réduire cette dépendance.  Toutefois, l’exode rural, avec environ les trois-quarts de la population vivant actuellement en zone urbaine, et les difficultés d'accès aux zones rurales handicapent l'exploitation du potentiel agricole du Gabon.  Néanmoins, le secteur agricole est perçu comme pouvant contribuer à lutter efficacement contre la pauvreté au Gabon.  Pour ce faire, l'État a entrepris de financer la relance des filières café et cacao par des prix subventionnés.  Les surfaces consacrées à l’agriculture en milieu péri-urbain ont été étendues, avec le bénéfice de diverses mesures de soutien telles que la formation, la fourniture des intrants, du matériel et de l’équipement, et l’information sur les marchés cibles.  Le tarif, avec un taux moyen aussi élevé de 23,7 pour cent dans l'agriculture (définition CITI, révision 2), est difficilement conciliable avec la politique affichée de réduire la pauvreté.
20. Les principales branches manufacturières comprennent les industries agro-alimentaires (sucre, eau minérale, huile alimentaire, produits laitiers, cigarettes, boissons), le raffinage du pétrole, le ciment et la transformation des grumes.  A quelques exceptions près (les industries du bois œuvré, de cigarettes, de produits laitiers, et du sucre), ces entreprises servent le marché local du fait de la compétitivité limitée (pour maintes raisons) des produits et de leurs faibles capacités.  La plupart des entreprises agro-alimentaires ont été privatisées avec le maintien ou le renforcement de leurs privilèges.  Elles sont également protégées par des mesures commerciales telles que des taux tarifaires relativement élevés (avec une moyenne de 17,9 pour cent), et une application assouplie des taxes intérieures.  Les prix sont généralement contrôlés dans les activités faisant l’objet de monopole.  Ceux des produits pétroliers sont administrés, et ont subi une hausse de 25 pour cent en mars 2007, la première depuis 2002;  le coût de la subvention y afférente avait atteint 3 pour cent du PIB en 2005.  
21. La distribution de l'électricité dans les périmètres de concession (Libreville et les autres centres urbains du Gabon) est sous monopole de la Société d’énergie et d’eau du Gabon (SEEG), en principe jusqu’en 2017.  La production et le transport de l’électricité sont libéralisés, mais ne semblent pas encore avoir attiré d’investisseur, et l'offre d'énergie électrique de la SEEG paraît de plus en plus insuffisante.  Une explication peut résider dans l’obligation faite à tout nouveau producteur de vendre sa production, dans le périmètre de la concession, à la SEEG qui y détient également le monopole de la production, du transport et de la distribution de l’eau.  Les tarifs d’eau et d’électricité sont contrôlés, et les factures des couches défavorisées sont prises en charge par l’État depuis juillet 2007.

22. Le Gabon dispose d'un potentiel peu exploité en matière de fourniture de services.  L'espoir est placé en le développement de l’eco-tourisme pour valoriser les richesses exceptionnelles en faune et en flore des forêts gabonaises.  L’État a établi un réseau de parcs nationaux et d’aires protégées en 2002 qui couvre 11,5 pour cent du territoire national;  le Gabon est, après Costa Rica, le pays qui a protégé le plus important pourcentage de son territoire.  L’implantation d’une infrastructure hôtelière est subventionnée (sous condition d’employer des gabonais), mais les sites sont peu desservis par les services de transport, et l’infrastructure routière est peu développée.  Les services de télécommunication se sont développés considérablement sous l’impulsion de la téléphonie mobile, avec une télé-densité supérieure à 50 en 2006.  En février 2007, Gabon Télécom, l’opérateur historique, a été partiellement privatisé mais maintient son monopole sur les services de télécommunication fixes de base en principe jusqu’en 2012.  Les services postaux de base demeurent encore sous monopole d'État, et la fourniture du courrier express est libre.  L'État s’est désengagé de la fourniture de certains services de transports ferroviaires, fluviaux, portuaires et aéroportuaires, avec, dans la plupart des cas, un transfert de monopoles aux repreneurs privés.
23. Le faible niveau de financement des activités de production par le système bancaire surliquide a favorisé l'épanouissement du micro-crédit qui finance généralement les petites et moyennes entreprises (PME) généralement inéligibles au circuit financier classique;  l’État envisage également de fournir des crédits subventionnés à ces PME.  Le marché des assurances au Gabon est organisé en branches autour de l’assurance dommages (quatre fournisseurs) et l'assurance vie (deux fournisseurs), et son chiffre d’affaires stagne.  L’assurance des marchandises à l’importation et l’assurance automobile sont obligatoires.  Les services bancaires, d'assurance, d'hôtellerie et de restauration sont couverts par les engagements spécifiques du Gabon sous l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC.

2) Politique commerciale et partenaires commerciaux
24. La participation du Gabon à l'OMC et à des arrangements régionaux semble traduire son intention, en tant que petite économie dépendante de l'extérieur pour l'essentiel de sa consommation et pour ses rares exportations (de pétrole notamment et, dans une moindre mesure, de bois), d'exploiter de plus vastes marchés pour sa diversification économique.  Toutefois, l'environnement des affaires, dominé par des monopoles opérant surtout pour un marché domestique exigu, ne favorise pas la réalisation de cet objectif.  La récente relance de l'économie, due essentiellement à l'envolée des cours pétroliers, ne doit pas faire oublier les difficultés que traversait le Gabon et le défi majeur qu'est la réduction de la pauvreté dont le niveau, ainsi que celui des infrastructures de base, reflète difficilement le niveau de développement du pays.  D'ambitieuses réformes, notamment structurelles, semblent plus que nécessaires, eu égard surtout à l'épuisement inexorable des réserves pétrolières du Gabon.

25. Pour donner à l'économie gabonaise un dynamisme et une base saine pour sa diversification, les réformes doivent viser la 
gouvernance (y compris économique), promouvoir la concurrence et la compétitivité internationale des biens et services locaux.  Pour ce faire, une mise en application effective d'un régime de concurrence, basé sur les règles et principes internationaux, s'avère nécessaire.  Le respect des règles en place, y compris en matière d'incitations à l'investissement, avec l'abolition des avantages et protection sélectivement accordés, parfois au mépris des engagements internationaux du Gabon, devrait contribuer à l'assainissement de l'environnement des affaires.  Les ressources pétrolières pourraient encore servir, avant l'épuisement des réserves, à améliorer les infrastructures et réduire les coûts de production et des transactions, en vue d'une meilleure exploitation par le Gabon de ses avantages comparatifs.  

26. Les réformes commerciales, notamment celles visant le respect par le Gabon de ses engagements multilatéraux, et l'amélioration de ces derniers (y compris sous l'Accord général sur le commerce des services), devraient contribuer à la crédibilité et prévisibilité du régime commercial.  En améliorant l'environnement des affaires, les différentes réformes devraient contribuer à attirer les capitaux dont le Gabon a besoin pour diversifier son économie.  La communauté internationale pourrait aider en améliorant l'accès au marché pour les biens et services présentant un intérêt potentiel pour le Gabon.     
